



[image: 001]





Table des Matières

Page de Titre

Table des Matières

Page de Copyright

Collection Débats d’école 

Introduction 




Première partie  - École et citoyenneté : du consensus au conflit 

Chapitre 1  - L’école en France et le « modèle » républicain 

La figure classique de la citoyenneté 

Identité et altérité dans l’éducation du citoyen 

La citoyenneté républicaine et le rôle de l’institution 

La citoyenneté comme compétence 

Chapitre2  - Le défi démocratique 

L’individu et l’individualisme 

Le multiculturalisme 

Autonomie et émancipation 

De nouvelles valeurs 

L’universalisme républicain en question 

Chapitre 3  - L’école au miroir du débat 

L’École assaillie ? L’égalité en question 

L’ethnicité 




Deuxième partie  - L’éducation du citoyen et la question des savoirs 

Chapitre 4  - L’éducation civique : une discipline pas comme les autres 

Les programmes de l’école primaire 

Collèges et lycées 

Chapitre 5  - La valeur éducative des savoirs 

Savoirs scolaires et démocratie 

La laïcité au cœur des enseignements ? 

Chapitre 6  - Savoirs et expérience scolaire 

Vie scolaire et éducation 

L’heure de vie de classe au collège, entre régulation des conflits et participation démocratique 

Savoirs et pédagogie 

Chapitre 7  - De nouveaux domaines d’investigation 

L’égalité des sexes 

La morale et l’éthique 




Troisième partie  - Vers un renouvellement des pratiques ? 

Chapitre 8  - Former le jugement 

Une expérimentation didactique en éducation civique 

Le débat argumenté 

La discussion à visée philosophique 

La méthode des dilemmes moraux 

Chapitre 9  - De nouvelles formes de sociabilité 

Les conditions de la socialisation : autonomie et coopération 

La construction du rapport à la règle et à la loi 

Vivre ensemble 

Que faire de la diversité ? 

La question des religions 

Chapitre 10  - La participation 

La participation lycéenne 

Les initiatives citoyennes pour apprendre à vivre ensemble : répondre aux nouveaux enjeux ? 

Quelques remarques… pour conclure 

Bibliographie 




© Armand Colin, Paris, 2009

978-2-200-24713-3




Collection Débats d’école 

Sous la direction de Dominique Borne et Benoit Falaize


Bonafoux Corinne, De Cock-Pierrepont Laurence, Falaize Benoit, Mémoires et histoire à l’école de la République, 2007 

Borne Dominique, Enseigner la vérité à l’école ? 2007 

Borne Dominique et Willaime Jean-Paul (sous la dir. de), Enseigner les faits religieux, 2007 

Bossy Jean-François, Enseigner la shoah à l’âge démocratique, 2007 

 

 

Sous la direction de Benoit Falaize 

 

Fortin Corinne, L’évolution à l’école. Créationnisme contre darwinisme ? 2009 

Loeffel Laurence, Enseigner la démocratie. Nouveaux enjeux, nouveaux défis, 2009 

Lucas Nicole, Dire l’histoire des femmes à l’école. Les représentations du genre en contexte scolaire, 2009. 






[image: 002]

Tous droits de traduction, d’adaptation et de reproduction par tous procédés, réservés pour tous pays. • Toute reproduction ou représentation intégrale ou partielle, par quelque procédé que ce soit, des pages publiées dans le présent ouvrage, faite sans l’autorisation de l’éditeur, est illicite et constitue une contrefaçon. Seules sont autorisées, d’une part, les reproductions strictement réservées à l’usage privé du copiste et non destinées à une utilisation collective et, d’autre part, les courtes citations justifiées par le caractère scientifique ou d’information de l’œuvre dans laquelle elles sont incorporées (art. L.–122-4, L.–122-5 et L.–335-2 du Code de la propriété intellectuelle).

Conception de couverture : Atelier Didier Thimonier 

Conception de maquette intérieure : Dominique Guillaumin 

Internet : http://www.armand-colin.com

Armand Colin Éditeur • 21, rue du Montparnasse • 75006 Paris







Introduction 




D’une unification àl’autre 

La citoyenneté fait l’objet, depuis plus de quinze114 ans, de débats multiformes. L’appel insistant à la « citoyenneté » résonne comme une incantation mêlant pêle-mêle autorité, respect, loi, règle, valeurs, solidarité, droits de l’homme, nation, civisme, police, justice, école, santé, violence, familles, associations, partis… Quel « citoyen » se reconnaît dans les « rencontres citoyennes », les « cafés citoyens », la « citoyenneté en entreprise » et autres « caravanes civiques » ? Maints commentateurs l’ont signalé pour le déplorer : « il n’est pratiquement plus possible de présenter quelque thématique que ce soit, qu’il s’agisse de l’éducation, de l’entreprise ou des services publics, de la responsabilité des élus et des mœurs politiques, du mouvement associatif ou des fonctions de la culture, sans faire intervenir les adjectifs de “civique” et de “citoyen”1 ». Dans cette acception très large, l’adjectif « citoyen » revient à dire « simplement non professionnel, social, ou même amical ou sympathique2 ». Comme l’« éthique » en lieu et place de la morale, le « respect » ou même le « vivre ensemble », l’usage du mot « citoyenneté » et de l’adjectif « citoyen » connaît une inflation qui semble inversement proportionnelle à sa solidité conceptuelle et à sa certitude pratique. 


Cette banalisation des mots renvoie à des questions de fond. À la dilution du concept répond une évolution bien réelle de la citoyenneté, pour certains inévitable, compte tenu de la crise du lien civique traditionnel. Juristes, sociologues, historiens, philosophes, enseignants sont unanimes à constater l’érosion du socle civique-républicain traditionnel en France. On assisterait ainsi à l’émergence d’une seconde figure de la citoyenneté succédant à la figure fondatrice de l’individu-citoyen modelé par l’attachement à la nation. La perception de cette évolution est toutefois ambiguë et son analyse fait débat : est-ce la crise du traditionnel civisme qui impose un autre modèle de citoyenneté, ou celle-ci est-elle la résultante des évolutions de la démocratie couplées avec les impératifs juridico-politiques de la construction européenne requérant la fondation d’une citoyenneté supranationale ? Cette seconde figure de la citoyenneté est-elle concurrente du modèle civique traditionnel et met-elle en danger ce que certains considèrent comme le modèle républicain français ? Au cœur des doutes en France, réside un débat fortement contradictoire sur la république : est-elle un modèle politique à proprement parler, comparable à la monarchie ou au césarisme, ou n’est-elle qu’une variante de la démocratie libérale ? La formulation des réponses à ces questions commande des postures variablement nostalgiques, parfois farouchement hostiles à la démocratie et à la déliaison individualiste qu’elle est censée générer, comme si la république, dans l’idée singulière qu’on s’en est faite en France, était en concurrence avec la démocratie, ou comme si une certaine manière de concevoir la démocratie libérale était inassimilable par la tradition française. En 1991, Élisabeth Badinter présentait une anthologie consacrée à la République et l’école en soulignant l’ineffaçable dimension d’universalité de « la » République, modèle politique dont la supériorité sur tout autre ne fait à ses yeux aucun doute3. À l’opposé de cette posture, Jacques Rancière signait en 2002 un
pamphlet cinglant dans lequel il débusquait dans le discours d’une frange de l’intelligentsia française, une haine de la démocratie s’enracinant dans le scandale originaire du principe du « gouvernement du peuple4 ». 

La conception que l’on se fait en France de la démocratie est paradoxalement prise entre consensus mou et acuité du débat intellectuel qui tend à rigidifier les lignes de partage entre république et démocratie, comme si l’une et l’autre recouvraient des modalités du vivre ensemble, des conceptions de la communauté politique concurrentes. 

L’école est au centre de ces tensions, d’une part parce que l’éducation du citoyen demeure l’une de ses missions prioritaires, étendue au collège depuis le milieu des années 1990 et au lycée, depuis le début des années 2000 ; d’autre part, parce qu’elle est prise entre un volontarisme républicain encore vivace qui en appelle sans relâche aux principes et aux valeurs de la république, et un consensus démocratique qui touche autant les représentations que les élèves et même les jeunes enseignants se font de la citoyenneté, que l’institution scolaire dans ses évolutions récentes : l’école aujourd’hui se propose d’éduquer à la citoyenneté par son exercice effectif à l’intérieur de l’école, tendant à aligner celle-ci sur les principes démocratiques d’autonomie, d’égalité, de coopération, de participation. La construction du rapport aux normes ainsi que les normes elles-mêmes s’en trouvent considérablement bouleversées comme en témoigne, pour le second degré, la mise en place à la rentrée 2000 des nouveaux règlements intérieurs, la récente réglementation des conseils de discipline alignée autant que possible sur les principes du droit commun, l’attention portée au régime de sanctions et de punitions reposant sur le principe de responsabilité individuelle. 

Dans le même temps, l’éducation à la démocratie proprement dite semble frappée d’un déficit politique certain, que cristallise
l’objectif du « vivre ensemble ». Le domaine et l’apprentissage du vivre ensemble ont fait leur entrée dans les programmes de l’école primaire en 1995, se substituant, au cycle 1, à l’objectif de socialisation traditionnellement attaché à la scolarisation du jeune enfant. Étendue aux objectifs du cycle 2 à partir des programmes de 2002, l’innovation s’est accompagnée d’un net retrait de l’éducation civique comme discipline scolaire en même temps que la place des savoirs dans cet enseignement cédait le pas à un objectif d’« apprentissage pratique du comportement » prenant fortement appui sur la vie quotidienne. Si l’on peut voir dans ces évolutions la fin du traditionnel civisme républicain, et la promotion d’une nouvelle conception de la citoyenneté, celle-ci demeure une réalité aux contours indécis dans sa dimension politique, dont on ne peut dire si elle s’apparente à une manière d’être relevant d’une sorte de bon sens général et universel s’exprimant dans des mots comme « respect » ou « tolérance », ou si elle esquisse une seconde figure de la citoyenneté plus décisivement démocratique. D’autant qu’en France comme en Europe, les études internationales en attestent, on relève une tendance générale de l’évolution de l’éducation du citoyen « d’une instruction civique à une éducation sociale générale », un « glissement de la dimension politique vers une dimension sociale5 ». Ce déplacement n’est guère favorable à la clarification de la notion de citoyenneté démocratique. Il viendrait plutôt confirmer le sentiment d’une réduction du politique au vivre ensemble. 

L’institution scolaire en France témoigne pourtant d’une volonté d’inscription dans l’horizon d’une citoyenneté et d’une éducation du citoyen renouvelée sur ses bases, comme en témoigne la présentation des objectifs de l’Éducation civique, juridique et sociale (ECJS)6 :


 
« Que signifie éduquer à la citoyenneté dans un système scolaire ? Deux réponses sont possibles. L’une consiste à faire de la citoyenneté un objet d’étude disciplinaire, au même titre que les mathématiques, la physique, la littérature, etc. La citoyenneté s’apprendrait à l’école avant de s’exercer dans la vie du citoyen. Ce choix correspond pour l’essentiel à la conception traditionnelle d’une “instruction civique”, en tant qu’inculcation de principes à mettre en acte dans un temps différé plus ou moins lointain. Elle a eu sa place dans le système éducatif […] L’autre réponse part de l’idée qu’on ne naît pas citoyen mais qu’on le devient, qu’il ne s’agit pas d’un état, mais d’une conquête permanente ; le citoyen est celui qui est capable d’intervenir dans la cité : cela suppose, formation d’une opinion raisonnée, aptitude à l’exprimer, acceptation du débat public. La citoyenneté est alors la capacité construite à intervenir ou même à oser intervenir dans la cité7. »



Quoi qu’il en soit, la dynamique de l’École depuis une quinzaine d’années, tant en ce qui concerne les normes de son fonctionnement qu‘en ce qui touche l’éducation du citoyen proprement dite, traduit un changement de culture politique. Ce sont les valeurs démocratiques d’autonomie, de coopération, de responsabilité, de droits de l’individu, de liberté d’expression, de participation au débat public qui constituent son nouveau cadre de référence. C’est dans ce nouvel espace, plus individualiste, que l’École cherche aussi les conditions de l’unification traditionnellement attachée à l’éducation du citoyen, projet auquel elle n’a pas renoncé. Ce projet toutefois ne s’inscrit plus seulement dans le cadre du civisme républicain, ni de l’appartenance nationale. La construction européenne et la dimension supranationale de la citoyenneté ne sont pas seules en cause dans la mise en retrait de l’idée de nation. C’est le principe même de la démocratie et sa dynamique universalisante qui obscurcissent le projet d’une éducation à une appartenance commune. De sorte que si l’impératif démocratique s’impose aujourd’hui aux États comme un nouveau mot d’ordre dans
l’éducation scolaire, il engage aussi des bouleversements culturels profonds susceptibles de malmener plus ou moins les traditions et les héritages. 

Dans le paysage européen, la France se signale tout particulièrement par sa résistance et sa méfiance à l’égard de l’idée démocratique volontiers pensée comme directement concurrente de l’idée de République : pour certains, en effet, la dynamique propre de la démocratie, égalitaire et individualiste, aurait peu à peu fragilisé le socle des principes et des valeurs de la République, érodé la promesse d’émancipation dont elle est porteuse au profit d’un individualisme vulgaire, d’un égalitarisme nivelant et d’un relativisme généralisé. Pour toute une frange d’intellectuels français, mais aussi d’enseignants, notamment dans le second degré, « démocratie » rime volontiers avec « démagogie » et « démagogie » avec « pédagogie » : toute démarche d’enseignement et d’éducation tendant à prendre en compte les besoins de l’élève, ses difficultés d’apprentissage et ses appartenances culturelles est volontiers suspecte de nivellement par le bas, de sacrifice des exigences de transmission de la « haute culture », suspecte aussi de fragiliser les frontières institutionnalisées de longue date, pense-t-on, entre le public et le privé, le savoir et la croyance, l’intérêt personnel et l’intérêt commun, bref, de saper les fondements d’une instruction publique dont la tâche, depuis la Révolution, serait de « soumettre la démocratie à la raison », selon la formule de Lakanal8. « Dans le langage convenu des pédagogues, affirmait en 1989 le doyen de l’inspection générale de philosophie Jacques Muglioni, on appelle précisément démocratique une école dans laquelle tendent à s’effacer les inégalités, non pas sociales, mais de travail et de talent. Car, pour n’avoir pas à constater l’inégalité des résultats, il n’est d’autre expédient que d’en rabattre sur les contenus. À la limite, une école où l’on n’apprendrait plus rien serait, au sens dérisoire du mot, qui tend aujourd’hui à préva
loir, une école parfaitement démocratique9. » Propos auxquels fait écho le philosophe Alain Finkielkraut en 2007 : « L’école ne peut s’en sortir, me semble-t-il, que si elle résiste à la sommation d’être en elle-même démocratique, si elle préserve des hiérarchies, des dissymétries, entre le maître et l’élève, évidemment, mais aussi entre ce qui est beau et ce qui ne l’est pas10. » Passion de l’« égaliberté », « psychologisation compassionnelle du parcours scolaire », « destruction de l’école par les pédagogistes », les arguments et les mots ne manquent pas pour vilipender, avec les projets de réforme, un « modèle démocratique » considéré comme « incompatible avec l’école11 », au point de rendre « l’éducation impossible12 ». 

Une telle charge antidémocratique interroge, moins par la teneur de ce qui est énoncé, que comme révélateur des termes d’un débat de fond qui dépasse largement la question des programmes et le seul domaine scolaire tout en illustrant une réalité bien française : le lien indissoluble unissant l’école et la « chose publique », l’intérêt commun. 

L’objet de ce petit livre n’est pas de prendre position dans cette querelle connue depuis le milieu des années 1980 sous le nom de querelle entre « pédagogues » et « républicains », mais plutôt de dépasser ces clivages dans lesquels le débat s’enferme trop souvent en France. Dans cette perspective, il convient dans un premier temps d’interroger la « tradition » républicaine au regard de ce nouvel horizon commun, l’enseignement de la démocratie, en vue d’apprécier, s’il y a lieu, les réélaborations du concept de citoyenneté ainsi que les nouveaux défis aux
quels elle nous confronte. Qu’en pensent les enseignants et les élèves, comment se représentent-ils la citoyenneté et l’éducation du citoyen aujourd’hui ? Quelles difficultés et quelles questions posent les pratiques actuellement encouragées comme le débat argumenté ou des pratiques plus innovantes comme les conseils d’élèves ? Quels enseignements tirer de ce qui se fait ailleurs, pratique des dilemmes moraux en Belgique, approches éducatives par l’éthique de la sollicitude aux États-Unis, pour ne citer que quelques exemples ? 

Telles sont les questions que pose cet ouvrage et auxquelles il souhaite apporter des éléments de réponse dans la perspective d’une mise en chantier théorique et pratique d’un enseignement de la démocratie. 
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